
Madame Véronique GOUTELLE 
DRH LCL 

Immeuble Rhône 
10 place Oscar Niemeyer 

94800 VILLEJUIF 

Villejuif, le 24 août 2022 

Lettre ouverte 

Objet : Demande de restauration de la prime de transport AFB aux salariés bénéficiaires du Forfait Mobilités 
Durables  

Madame la Directrice des Ressources Humaines, 
 
FO LCL vous a interpellée à plusieurs reprises sur le fait que LCL ne verse plus la prime de transport conventionnelle AFB 
( article 44 de la CCB ) aux salariés qui bénéficient du Forfait Mobilités Durables. Vous avez répondu que « l’accord relatif 
au FMD est clair et prévoit uniquement de façon expresse une possibilité de cumuler le versement du FMD avec la prise 
en charge de l’abonnement des transports en commun dans la limite de 400 € ». Or, il s’avère que l’accord ne dit pas de 
façon expresse que le FMD ne peut se cumuler avec la prime transport de la CCB. 
 
L’article 44 de la CCB « Prime de transport » stipule clairement que les salariés des banques :  
 dont le lieu de travail est situé dans la région parisienne et n’utilisant pas les transports en commun, 
 dont le lieu de travail est situé dans les agglomérations de Lyon, Marseille-Aix en Provence, Lille, Bordeaux et 

Toulouse, quel que soit leur mode de transport, 
 dont le lieu de travail est situé dans les autres agglomérations composées de plus de 100.000 habitants ou listées 

dans la CCB de 1952, 
bénéficient d’une prime de transport. 
 
LCL, en tant que banque adhérente à l’AFB, se doit de respecter la convention collective de la banque. Dans le cas précis, 
le fait d’accorder un bénéfice supplémentaire ne saurait priver le salarié de la prime AFB. Alors que la prime de transport 
a un caractère général, elle s’oppose au caractère spécial du Forfait Mobilités Durables. Ces deux mesures n’ont donc 
pas le même objet. 
 
En outre, le préambule de l’accord FMD de LCL du 4 décembre 2020 stipule : « LCL souhaite contribuer à réduire son 
empreinte carbone, en encourageant l’appétence forte exprimée par les salariés de LCL à l’égard du vélo ». Par la mise en 
place du FMD chez LCL, « les parties souhaitent ainsi inciter les salariés de LCL à utiliser des moyens de transport 
individuels alternatifs moins polluants pour se rendre de leur domicile à leur lieu de travail ». Mais si, en parallèle, LCL 
supprime l’avantage de la prime conventionnelle de transport, cela va à l’encontre de l’esprit de l’accord de mise en 
œuvre du FMD chez LCL. 
 
Pour toutes ces raisons juridiques et éthiques, FO LCL vous demande de respecter tant la Convention collective de la 
banque que l’accord FMD de LCL, dont elle est signataire, en restaurant le versement de la prime de transport AFB aux 
bénéficiaires du FMD. 
 

Vous remerciant par avance pour la prise en compte de cette demande, et dans l’attente de vous lire, je reste à votre 
disposition et vous prie d’agréer, Madame, mes salutations.  

 

 

Danièle GOURDET 
Déléguée Syndicale Nationale FO LCL 

Délégation Nationale FO LCL 
Immeuble Garonne - BC 401-11 

2 avenue de Paris 94800 VILLEJUIF 
01 42 95 12 05   

fo_delegation-nationale@lcl.fr 


